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 n° 290 403 du 16 juin 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. LYDAKIS 

Place Saint-Paul 7/B 

4000 LIÈGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 janvier 2023, en son nom personnel et en qualité de représentante légale 

de son fils, par Mme X, qui se déclare de nationalité arménienne, tendant à la suspension et l’annulation 

« de la décision de non fondement de la demande de séjour 9ter prise par l’Office des Etrangers en date 

du 25 octobre 2022 notifiée le 5 décembre 2022 ainsi que l'ordre de quitter le territoire (annexe 13) pris 

en date du 4 novembre 2022 notifié le 5 décembre 2022 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 21 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 12 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me P. LYDAKIS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Mes S. MATRAY et L. RAUX, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Selon ses déclarations, la requérante serait arrivée sur le territoire belge le 6 juillet 2017. Le 31 

octobre 2017, elle a introduit une demande de protection internationale, clôturée négativement devant le 

Conseil de céans par un arrêt n° 202 176 du 10 avril 2018. 

 

1.2. En date du 16 novembre 2017, la partie défenderesse a pris à l’égard de la requérante un ordre de 

quitter le territoire - demandeur d’asile (annexe 13quinquies). Un recours a été introduit à l’encontre de 

cette décision devant ce Conseil qui l’a annulée au terme d’un arrêt n° 230 111 du 12 décembre 2019. 

1.3. Le 3 janvier 2018, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9ter de la loi, qui a été déclarée recevable mais non-fondée par une décision 
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prise le 18 avril 2018 par la partie défenderesse. Un recours a été introduit à l’encontre de cette décision 

devant ce Conseil qui l’a annulée au terme d’un arrêt n° 230 110 du 12 décembre 2019. 

 

1.4. En date du 22 janvier 2020, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision déclarant cette 

demande non-fondée. Un recours a été introduit à l’encontre de cette décision devant ce Conseil qui l’a 

annulée au terme d’un arrêt n° 243 082 du 27 octobre 2020. 

 

1.5. Le 25 octobre 2022, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision déclarant la demande 

d’autorisation de séjour précitée recevable mais non-fondée ainsi qu’un ordre de quitter le territoire en 

date du 4 novembre 2022. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

• S’agissant de la décision déclarant la demande d’autorisation de séjour recevable mais non-

fondée : 

 

« La requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9 ter en raison de 

son (sic) état de santé de son fils qui, selon elle, entrainerait un risque réel pour sa vie et son intégrité 

physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement 

adéquat en cas de retour dans son pays d’origine ou dans le pays de séjour. 

 

Dans son avis médical du 24.10.2022 (remis au requérant sous pli fermé en annexe de la présente 

décision), le médecin de l’OE affirme que les soins médicaux et le suivi requis sont disponibles au pays 

d’origine et que ces derniers y sont également accessibles. Le médecin de l’OE poursuit que (sic) l’état 

de santé du requérant ne l’empêche pas de voyager et qu’un retour au pays d’origine est possible. 

Dès lors, 

1) Il n’apparait pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

pour sa vie ou son intégrité physique ou 

2) Il n’apparait pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un traitement adéquat dans son pays d’origine ou 

dans le pays où il séjourne. 

 

Rappelons que le médecin de l’Office des Etrangers ne doit se prononcer que sur les aspects médicaux 

étayés par certificat médical (voir en ce sens Arrêt CE 246385 du 12.12.2019). Dès lors, dans son avis, 

le médecin de l’OE ne prendra pas en compte toute interprétation, extrapolation ou autre explication qui 

aurait été émise par le demandeur, son conseil ou tout autre intervenant étranger au corps médical 

concernant la situation médicale du malade (maladie, évolution, complications possibles…). 

 

Rappelons que l’article 9ter prévoit que « L'étranger transmet avec la demande tous les renseignements 

utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans 

son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne ». Dès lors, il incombe aux demandeurs de transmettre 

directement à l’Office des Etrangers et dans le cadre de leur demande 9ter, tout document qu’ils 

entendent faire valoir. En effet, notre administration n’est « nullement tenue de compléter la demande de 

la requérante par des documents déposés au gré de ses procédures ou annexés à ses recours. » (CCE 

n°203976 du 18/05/2018) ». 

 

• S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants: 

 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, elle demeure dans le Royaume 

sans être porteuse des documents requis par l’article 2. La requérante n’est pas en possession d’un visa 

valable. 

 

 

 

Article 74/13 
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1. L’unité de la famille et vie familiale : La décision concerne la requérante et son fils et, dès lors, aucune 

atteinte à l’unité familiale ne saurait être constatée. Signalons en outre que le fait d’avoir tissé des 

relations sociales avec des ressortissants belges ne peut constituer une éventuelle atteinte à l’article 8 

de la CEDH, qui vise exclusivement la sauvegarde l’unité familiale (sic) et la vie de famille. 

2. Intérêt supérieur de l’enfant : Un éloignement ne porte nullement atteinte à l’intérêt supérieur de 

l’enfant. Il va par contre de l’intérêt de l’enfant que la cellule familiale ne soit pas brisée et qu’il donne 

suite à un ordre de quitter le territoire en même temps que son père et/ou sa mère, avec qui il forme une 

unité familiale. 

3. L’état de santé : voir avis du 24.10.2022 ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La requérante prend deux moyens dont un premier moyen libellé comme suit : 

« Quant au fait que la décision de non-fondement de la demande de séjour 9ter prise par l’Office des 

Etrangers en date du 25 octobre 2022 notifiée le 5 décembre 2022 viole manifestement les prescrits 

d’une motivation adéquate des actes formelles (sic) prises (sic) par les autorités administratives et ce, 

au regard des articles 1, 2 et 3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, les articles 9ter et 62 de la loi du 15.12.80, l’erreur manifeste d’appréciation et le 

principe que l’autorité administrative doit tenir compte de l’ensemble des éléments qui lui sont soumis au 

moment où elle prend sa décision ». 

 

Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche intitulée « Quant à l’accessibilité des soins », la 

requérante, après avoir reproduit un extrait du rapport médical établi le 25 octobre 2022 par le médecin 

conseil de la partie défenderesse et un extrait de sa demande d’autorisation de séjour, expose 

notamment ce qui suit : 

« Ainsi, [elle] estime tout d’abord qu'[elle a] indiqué dans le cadre de [sa] demande de séjour introduite 

le 3 janvier 2018 différents éléments justifiant l'absence d'accessibilité des soins de santé nécessités par 

l'état de santé d'[A.] en faisant valoir les éléments suivants : 

- L’accès aux soins en sens (sic) général pose problème en Arménie ; 

- Il ressort de diverses sources que les coûts des soins de santé en Arménie sont excessifs et qu’ils 

sont donc inaccessibles pour la majorité des Arméniens ; 

- Selon l’OMS les dépenses totales consacrés (sic) à la santé par habitant en Arménie en 2014 

s’élevaient à 362$ alors qu’en Belgique elles s'élèvent à 4392$ ; 

- En ce qui concerne les rares possibilités de bénéficier des services gratuits pour les personnes 

considérées comme vulnérables, ceux-ci ne sont que rarement assurés ; 

- Le système arménien est totalement miné par la corruption ; 

- Selon un rapport du mois d’août 2011 de l’OSAR, le décalage qui existe entre les informations 

transmises par les autorités arméniennes sur l’état de son service de santé, les rapports et les 

constats sur le terrain sont toutes diamétralement opposées ; 

- Le traitement des maladies rénales n’est pas correctement assuré en Arménie. Les maladies 

rénales sont passées de la 29ème à la 16ème cause de mortalité précoce en l’espace de 20 ans en 

Arménie ; 

- Des sources récentes font savoir que très peu de problèmes (sic) ont été faits dans le système de 

santé arménien et dénoncent le maigre financement public. 

 

Or, à la lecture de la décision querellée et plus particulièrement de son avis médical, le médecin conseil 

de l’Office des Etrangers n'a en aucun cas répondu aux différents arguments évoqués par [elle] dans le 

cadre de [sa] demande sur base de l'article 9ter introduite le 3 janvier 2018. 

 

Qu'en ne répondant pas à ces différents arguments, l'Office des Etrangers et par la même occasion son 

médecin conseil a manifestement inadéquatement motivé les décisions querellées. 

 

C’est d’ailleurs en ce sens que s’est exprimé le Conseil du Contentieux des Etrangers dans un arrêt 

numéro 166243 du 25 mai 2016 qui précisait : 

« Or, le Conseil constate que dans sa demande d’autorisation de séjour, la partie requérante a fait 

valoir que « L'accès aux soins au sens général pose également problème en Arménie. Les soins, 

si existants, ne sont pas accessibles et généralement pas gratuits », que « le système de santé 

arménien est totalement miné par la corruption », qu’ « en ce qui concerne les rares possibilités de 

bénéficier de services gratuits pour les personnes considérées comme vulnérables, ceux-ci ne 

sont que rarement assurés », qu'il y a un décalage «entre les informations transmises par les 
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autorités arméniennes sur l'état de son service de santé et les rapports et constats sur le terrain : 

dans les établissement (sic) de santé, les médicaments nécessaires et coûteux ne sont souvent 

pas disponibles et les patients doivent les acquérir à leurs propres frais ; la corruption serait 

largement répandue dans les soins de santé : les paiements « de la main à la main» constituant 

encore 61% des dépenses de santé en Arménie ; les gens qui refusent ces « honoraires versés 

sous la table » doivent s'attendre à un plus mauvais traitement », que « l'Arménie possède un 

programme mettant en place des pensions pour personnes invalides mais ces pensions sont 

relativement faibles et dépendent du degré d'invalidité de la personne qui est déterminé par le 

comité d'examen socio-médial. D'après le gouvernement arménien, le montant de la pension 

mensuelle accordée aux invalides varie de 8000AMD (7,51 euros) à 11200 AMD (20,43 euros) 

selon le groupe d'invalides auquel la personne a été affectée » et a cité à l'appui de son argument 

des extraits de nombreux documents, clairement identifiés, dont elle a précisé les références 

complètes et les sources.  

 

Il convient de constater que la partie défenderesse n'a pas pris ces éléments en considération, le 

Conseil rappelant qu'il ne lui appartient pas de se prononcer sur ceux-ci. 

 

Il s'ensuit que la partie défenderesse a manqué à son obligation de motivation, de sorte qu'en ce 

sens, le développement, tel qu’exposé supra, du moyen unique est fondé et suffit à justifier 

l'annulation de l'acte attaqué. 

 

Les arguments soulevés par la partie défenderesse dans sa note d'observations ne sauraient 

renverser ces constats, celle-ci exposant que « le rapport du médecin conseil est parfaitement 

individualisé et il a été tenu compte de l'ensemble des éléments invoqués par la partie requérante 

à l’appui de sa demande », ce qui ne se vérifie nullement à la lecture de l’avis du médecin 

fonctionnaire, lequel précise au contraire que « le conseil de l'intéressée cite différents articles 

dans le but d'attester que madame [V.S.] n'aurait pas accès aux soins au pays d'origine. 

Cependant, il ne les fournit pas dans la demande. Or, il incombe au demandeur d'étayer son 

argumentation (Conseil d'Etat arrêt n°97.866 du 13/07/2001)». 

 

Partant, ce développement étant fondé, il n’y a pas lieu d'examiner le reste du moyen unique qui, 

à le supposer fondé, ne pourrait entraîner une annulation aux effets plus étendus ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur la deuxième branche du premier moyen, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs (voir notamment : C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., 

arrêt 87.974 du 15 juin 2000).  Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire 

et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  Sur ce dernier point, le Conseil 

rappelle que le contrôle de légalité qu’il est amené à exercer dans le cadre d’un recours en annulation, 

comme en l’espèce, consiste, d’une part, à vérifier que l’autorité administrative n’a pas tenu pour établis 

des faits non étayés par le dossier administratif et, d’autre part, à vérifier qu’elle n’a pas donné des faits 

une interprétation manifestement erronée. 

 

En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture de la demande d’autorisation de séjour introduite par la 

requérante sur la base de l’article 9ter de la loi en date du 3 janvier 2018, que celle-ci y avait reproduit 

de nombreux extraits d’articles de presse et d’organisations non gouvernementales dénonçant en 

substance la non accessibilité aux soins de santé en Arménie, la corruption y prévalant et l’absence de 

prise en charge correcte des maladies rénales. Or, à l’instar de la requérante en termes de requête, le 

Conseil observe qu’il n’est pas permis d’aboutir au constat que la partie défenderesse ou son médecin 

conseil aurait pris en considération et examiné ces documents, la décision querellée et le rapport 

médical établi le 24 octobre 2022 lui servant de fondement ne comportant aucune allusion ou mention 

afférente à ces informations. 

 

3.2. Il s’ensuit que le médecin conseil et, à sa suite, la partie défenderesse ont failli à leurs obligations 

de motivation formelle et violé « les articles 1, 2 et 3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs », l’article 62 de la loi et le principe de bonne administration 
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selon lequel l’autorité administrative doit tenir compte de l’ensemble des éléments qui lui sont soumis au 

moment où elle prend sa décision. 

La deuxième branche du premier moyen est fondée et suffit à justifier l’annulation de la décision 

déclarant recevable mais non fondée la demande d’autorisation de séjour de la requérante. 

Il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements de la requête qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.3. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse expose ce qui suit : 

« En ce que la partie requérante soutient que le médecin conseil ne prend pas en compte les 

défaillances du système de santé en Arménie soulignées dans sa demande 9ter introduite en 2018, la 

partie défenderesse rappelle que le médecin de l’Office des Etrangers ne doit se prononcer que sur les 

aspects médicaux étayés par certificat médical (voir en ce sens Arrêt C.E. 246.385 du 12.12.2019). Dès 

lors, dans son avis, le médecin conseil ne prendra pas en compte toute interprétation, extrapolation ou 

autre explication qui aurait été émise par le demandeur, son conseil ou tout autre intervenant étranger 

au corps médical concernant la situation médicale du malade (maladie, évolution, complications 

possibles…) ».  

Le Conseil constate toutefois que la partie défenderesse ne peut se prévaloir de l’enseignement de 

l’arrêt du Conseil d’Etat précité, lequel a estimé que « ni le médecin conseil, ni l’autorité administrative 

ne devaient tenir compte du message électronique envoyé par la demanderesse d’autorisation de séjour 

et qui tendait à apporter des précisions quant à son traitement médical » dès lors que rien ne l’autorisait 

à se dispenser de la formalité prescrite par l’article 9ter, § 1er, de la loi qui impose la transmission des 

informations sous le couvert d’un certificat médical, situation qui est de toute évidence étrangère au cas 

d’espèce. 

Pour le surplus, le Conseil rappelle que l'article 9ter, § 1er, alinéas 3 et suivants, de la loi dispose 

comme suit : 

« L'étranger transmet avec la demande tous les renseignements utiles concernant sa maladie et les 

possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il 

séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le Roi [...]. Ce certificat médical indique la 

maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 

1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il 

séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le 

certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou 

son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et 

demander l'avis complémentaire d'experts ».  

Au regard de cette disposition, il apparaît clairement que l’affirmation de la partie défenderesse selon 

laquelle « le médecin de l’Office des Etrangers ne doit se prononcer que sur les aspects médicaux 

étayés par certificat médical » est dépourvue de toute pertinence. 

 

3.4. La décision déclarant recevable mais non fondée la demande d’autorisation de séjour de la 

requérante étant annulée par le présent arrêt, elle est censée n’avoir jamais existé en sorte que la 

requérante se trouve, et ce de manière rétroactive, dans la situation qui était la sienne avant la décision 

de rejet au fond de sa demande, soit dans la situation d’un demandeur ayant vu cette demande 

reconnue recevable.  

 

Il convient de relever à cet égard que, par application de l’article 7, § 2, alinéa 2, de l’arrêté royal du 17 

mai 2007 fixant les modalités d’exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 

décembre 1980, la requérante doit être mise en possession d’une attestation d’immatriculation.  

 

Si, dans l’état actuel de l’instruction de la cause, la délivrance effective d’une attestation 

d’immatriculation n’a pas eu lieu, et abstraction faite de la question de savoir si une attestation 

d’immatriculation a ou non pour conséquence le retrait implicite d’un ordre de quitter le territoire 

antérieur, il n’en demeure pas moins que, compte tenu des précisions qui précèdent, il est indiqué, pour 

la clarté de l’ordonnancement juridique et donc pour la sécurité juridique, d’annuler l’ordre de quitter le 

territoire attaqué. 

 

 

 

 

4. Débats succincts 
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4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision déclarant recevable mais non fondée la demande d'autorisation de séjour, prise le 25 

octobre 2022, et l'ordre de quitter le territoire, pris le 4 novembre 2022, sont annulés. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize juin deux mille vingt-trois par : 

 

Mme V. DELAHAUT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 

 


